L'inaction de l'Etat

face à la catastrophe du 25 juillet 2014

OBJET : fonds de solidarité en faveur des collectivités territoriales et leurs groupements touchés par les catastrophes naturelles
Le 25 juillet 2014, les communes du Vallon de l'Artolie, ont été fortement impactées par des inondations et des coulées de boue.

Les communes de Paillet, Langoiran et Lestiac ont été reconnues en état de catastrophe naturelle  par l'arrêté du 7 août 2014 pour les inondations et coulées de boue.  Un nouvel arrêté du 27 mars 2015 a déclaré les communes de Paillet et Capian en état de catastrophe naturelle pour les mouvements de terrain.  Un autre arrêté du 2 octobre 2014 a permis la reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle pour les inondations et coulées de boue du 25 juillet 2014 pour les communes de Capian, Cardan, Rions, Tabanac, Tourne (Le), Villenave-de-Rions , toutes ces communes faisant partie intégrante de la communauté des communes du vallon de l'Artolie.

Les communes concernées et la communauté des communes ont du transmettre des dossiers évaluant les dégâts avant le 30 septembre 2014 aux services du ministère de intérieur. De longs mois ont ensuite passé... 

Les services de la DDTM se sont déplacés dans les communes puis ont demandé aux élus des précisions au début du mois de février 2015  afin que ces mêmes dossiers soient examinés par deux inspecteurs généraux les jours suivants. 

Depuis ? Plus rien....

De nombreuses relances ont été effectuées auprès du sous-préfet et du préfet, par les maires, la présidente de la communauté des communes, les conseillers départementaux lors de rencontres, par le biais de courriers. Il nous a été régulièrement  répondu que nous approchions du dénouement... et cela dure depuis des mois et des mois. 

Récemment, la région Provence Alpes Côte d'Azur a été aussi victime d'inondations. Le président de la République a promis des retours de fonds de catastrophe naturelle avant 4 mois. Nous, les élus ruraux nous attendons depuis 15 mois: y aurait-il deux poids deux mesures ? Les citoyens des communes aux enjeux touristiques auraient-ils une plus grande importance que les citoyens des communes rurales de Gironde ? 

Nos  petites communes et la communauté des communes n'ont pas les moyens d'investir pour faire les travaux nécessaires. Tout investissement nous est devenu impossible face à une telle incertitude, compte tenu des enjeux financiers (plus de 2,5 millions d'euros). 

Est-il acceptable de ne pas pouvoir rouvrir une route, de laisser des barrières de protection en théorie provisoires durant 15 mois voir plus ? 

Comment expliquer aux citoyens que les élus font leur possible mais en vain, ils ne sont plus écoutés. Comment faire en sorte que nous n'ayons pas un sentiment d'abandon ? 

L'Etat va-t-il enfin être prêt à assumer son rôle dans le cadre de la solidarité nationale ?  L'équité territoriale devrait pourtant être la base de notre République. 

Face à cette situation inadmissible, les élus de la communauté des communes ont décidé de manifester pour exprimer  leur mécontentement seule solution qui leur reste. 

Nous vous invitons à venir le samedi 7 novembre à 10h dans la commune de Paillet afin de montrer votre solidarité. 

Comptant sur votre présence, monsieur le député / madame la sénatrice, je vous prie d'agréer mes salutations distinguées. 






Pour le collectif des élus de la communauté 





des communes du vallon de l'Artolie






Jérôme Gauthier, maire de Paillet. 
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